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Outil d'analyse marxiste de la société 
actuelle, les CM 'entendent 

- contribuer à un nouvel élan de la 
gauche et de ses valeurs; 

- participer à l'élaboration d'alterna­ 
tives mobilisatrices à la politique 
néo-libérale; 

- développer la réflexion et les 
échanges de réf lex ion à propos des 
voies d'accès à une société socia­ 
liste en Belgique. 
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et bruxelles ? 

Depuis l'arrêt de Conseil d'Etat, pris le 30 
septembre 1986, et cassant la nomination 
de José Happart comme bourgmestre de 

Fouron, le communautaire a réenvahi 
l'avant-plan de la scène politique. 

La trêve que recherche la majorité ne 
pourra éluder les problèmes que pose l'exi­ 

gence d'une fédéralisation effective du 
pays. 

Parmi ces problèmes, le statut de Bruxel­ 
les épouvante un certain nombre d'hom­ 
mes politiques. Pour le résoudre, il est 

clair, en effet, que le dialogue s'impose - 
entre Bruxellois francophones et néerlan­ 

dophones, entre communautés. 
Deux Bruxellois se livrent ici à cet exer­ 

cice: l'un est francophone, c'est Jacques 
Moins, conseiller d'agglomération; l'autre 
est flamand, c'est Roel Jacobs. Ils sont 

tous deux membres du bureau politique du 
PCB. 

On mesurera sur pièces l'ampleur de leurs 
accords et désaccords. 



l'enlisement 
se poursuit 

jacques moins 

L'enlisement institutionnel de Bruxelles se poursuit. Les tensions 
communautaires se réveillent et le ministre des Réformes institution­ 
nelles, le CVP Dehaene, vient de donner de la voix pour rappeler les 
thèses flamandes alors que les partis francophones se montrent fort 
discrets, en dehors peut-être de la récente tentative du président de 
!'Agglomération qui propose la démission collective des élus de cette 
assemblée vieille de quinze ans, pour provoquer enfin de nouvelles 
élections sur base de la loi de 1971 (*). 

li est cependant bien nécessaire de sortir d'un immobilisme 
débilitant et d'un blocage permanent. Au fil du temps la situation 
financière des communes bruxelloises et de l'agglomération s'est 
aggravée. Les plans d'assainissement et de restructuration que le pou­ 
voir central entend imposer ne se situent pas dans la perspective de 
réformes profondes et évitent le débat démocratique. L'incident récent 
des droits de succession illustre bien le climat détestable créé. Si ces 
droits, après bien des palabres, sont en fin de compte inscrits au bud­ 
get de la région (il s'agit d'un montant de l'ordre de deux milliards), ils 
ne sont toujours pas libérés alors que les autres régions en bénéficient 
depuis plus de deux ans. En fait ils doivent servir de monnaie d'échange 
pour imposer à Bruxelles de nouvelles mesures contraignantes alors 
que la région, enfermée dans le frigo institutionnel, ne dispose ni d'une 
assemblée délibérante ni d'un exécutif autonome. 

li est clair que l'assainissement financier est impossible dans le 
cadre du système des dotations actuelles. Quant aux restructurations; 
elles dissimulent la volonté d'affaiblir encore les pouvoirs locaux au 
profit de l'Etat central. Au nom de l'efficacité on envisage le transfert de 
certaines tâches communales au pouvoir central (comme les réseaux 
scolaires parfois très importants), on propose la création de nouvelles 
intercommunales dont le contrôle démocratique est très théorique, on 
liquide le patrimoine communal. 

LIMITES OU FRONTIERES, UN PREALABLE ? 

Le débat sur l'avenir de Bruxelles comporte trois acteurs. Avant 
tout la communauté bruxelloise, directement concernée. Mais aussi la 
Flandre et la Wallonie puisque la région centrale du pays assure le rôle 
de capitale et que les communautés s'y rencontrent dans une région bi­ 
lingue. Ce débat est depuis longtemps bloqué par la question des limi­ 
tes que les Flamands, dans une approche nationale, qualifient de 

(*) Voir plus bas des extraits du discours de J.-L. Dehaene. 
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«frontières». Les positions des uns et des autres sont à ce point 
tranchées qu'il serait sage de ne plus faire de cette question un 
préalable. D'ailleurs actuellement tous les partis flamands, le SP en tê­ 
te, refusent de négocier sur ce tèrraln. li faudrait tout de suite aborder le 
problème de la gestion interne de la grande communauté urbaine d'un 
million d'habitants, capitale et carrefour européen. Les communistes 
ont longtemps été les seuls à défendre cette idée. Peu à peu elle a fait 
du chemin. On la retrouve par exemple dans les propos d'hommes politi­ 
ques d'horizons aussi différents que Léon Defosset (ancien père­ 
fondateur du FDF, devenu apparenté socialiste), Lode Claes (nationa­ 
liste flamand) et dans le document institutionnel de la régionale FGTB 
de Bruxelles-Hal-Vilvorde. Les urbanistes et animateurs de l'ARAU vont 
plus loin: lorsqu'ils se mesurent avec le statut de Bruxelles, ils le limi­ 
tent aux dix-neuf communes sans parler de la périphérie. Dans la réalité 
belge la question des limites des régions est politique. Elle ne peut être 
tranchée par des considérations économiques ou sociologiques. Bien 
évidemment l'hinterland économique de Bruxelles dépasse les dix-neuf 
communes et nombre d'habitants de la périphérie sont liés par le tra­ 
vail, l'intérêt culturel à la capitale. Mais il faut bien constater que la 
communauté flamande entend maintenir les limites actuelles comme 
une véritable frontière qui ne se négocie pas. Ce point de vue n'est pas 
celui des francophones qui, en tout état de cause, ne peuvent abandon­ 
ner les minorités linguistiques parfois fort importantes de la périphérie. 
C'est sans doute par la reconnaissance de droits personnels dans la 
région flamande qu'il faudra trouver une solution qui pourra peut-être se 
dégager plus aisément si Bruxelles entre dans la réalité régionale avec 
un statut bilingue. 

SPECIFICITE DE BRUXELLES 

li est possible d'assurer des garanties à la minorité flamande de 
Bruxelles sans pour autant imposer une parité absolue qui heurte les 
principes démocratiques, en donnant enfin à la région des institutions 
et des moyens à la mesure de son triple rôle de grande ville, de capitale 
et de centre européen. Bruxelles n'est pas une région comme les autres. 

' 
Les partis francophones réclament toujours dans cet esprit, mais 

assez mollement il est vrai, une assemblée élue pour la région de 
Bruxelles. Les composantes wallonnes ne s'émeuvent guère et se limi­ 
tent le plus souvent à l'expression d'une solidarité avec les francopho­ 
nes de Bruxelles. Les mots d'ordre varient, s'édulcorent. L'on est passé 
de « Bruxelles région à part entière» à « Bruxelles région autonome». 
Cette dernière expression traduit peut-être mieux la réalité. Dans les 
faits la région centrale du pays dispose toutefois de moins en moins 
d'autonomie. Si le fédéralisme tronqué que nous connaissons a donné 
quelques compétences aux régions et communautés, à Bruxelles 
celles-ci sont gérées par un exécutif intégré dans le gouvernement cen­ 
tral. li s'agit donc d'une véritable mise en tutelle. Quant aux matières 
culturelles et personnalisables, elles sont administrées par les instituti­ 
ons cornmunautalres sous réserve des compétences dévolues aux com- 
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missions française et néerlandaise de la culture. Le problème est ardu 
et l'on a vu naître et se développer dans une rare confusion le secteur bi­ 
communautaire, géré par de multiples départements des deux 
communautés sans que les Bruxellois n'aient voix au chapitre. Un mil­ 
lier d'institutions de la région « bénéficient » ainsi de ce statut hybride 
et générateur de blocages. 

Point de rencontre des communautés, Bruxelles comporte 
d'évidence bien des spécificités. Qu'il suffise de rappeler la présence 
d'une importante communauté non belge, multiculturelle, toujours 
écartée de toute participation à la vie politique. Mais cette constatation 
ne peut emporter pour conséquence le refus de mettre à la disposition 
de la région centrale du pays des moyens et un cadre institutionnel 
démocratique. Qui peut parler actuellement au nom de Bruxelles ? Les 
élus nationaux de l'arrondissement ne vivent pas tous dans les dix-neuf 
communes et exercent d'autres fonctions. La conférence des bourg­ 
mestres est une création de pur fait, sans cadre juridique. Elle exprime 
avant tout des intérêts particuliers et n'a jamais pu traduire une volonté 
politique précise. Reste le conseil d'agglomération. 

UNE ASSEMBLEE MAL AIMEE 

Le conseil d'agglomération élu en 1971 pouvait constituer un em­ 
bryon de pouvoir régional. Doté de compétences limitées, 
l'agglomération aurait pu se renforcer par le transfert volontaire de cer­ 
taines fonctions depuis les communes. li n'en a pas été ainsi même 
lorsque la majorité du Collège (Rassemblement bruxellois) coincidait 
avec nombre de majorités communales. Les bourgmestres FDF sont 
restés jaloux de leurs prérogatives. De plus la loi de 1971 verrouillait 
soigneusement les transferts de compétences de l'Etat. Cette 
assemblée s'est trouvée impuissant par l'hostilité du pouvoir central, 
sous les gouvernements successifs, il y a manqué l'esprit de dialogue 
nécessaire entre les communautés, elle a surtout vécu d'affrontements. 
Maintenant l'absence de réélection depuis quinze ans a permis de met­ 
tre en doute sa légitimité. li faut être clair sur les responsabilités. C'est 
le Parlement national 'qui a dissocié l'élection du conseil 
d'agglomération des élections communales sans jamais fixer de date. 
Cette interminable remise sine die incombe donc aux majorités nationa­ 
les successives. Comme d'ailleurs l'étranglement financier de la nou­ 
velle institution. Le fonds qui devait l'alimenter n'a jamais été créé et el­ 
le vivote d'expédients pour payer son personnel et assumer ses foncti­ 
ons. La démocratie devient caricature. Au fil d'un si long temps, nombre 
d'élus ont changé d'appartenance politique, les coalitions se sont 
défaites, sans transparence ni débats, le Rassemblement bruxellois (al­ 
liance du FDF, des libéraux et d'indépendants) s'est dilué. Un moment 
le PSC a rejoint la majorité pour faire place à une alliance FDF­ 
socialiste qui se maintient malaisément. Les élus flamands qui siègent 
de droit au Collège élu à la proportionnelle n'ont jamais obtenu d'attri­ 
butions, les rapports communautaires se sont envenimés, créant un cli­ 
mat détestable. Le conseil est clairsemé, il est rarement en nombre et 
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les manœuvres politiciennes s'y multiplient: refus d'assurer le quorum 
nécessaire aux délibérations, multiplication des réunions, blocages 
successifs des diverses majorités qui se dégagent de manière 
éphémère. L'asphyxie financière de l'agglomération n'arrange rien. Les 
plans d'assainissement draconiens, imposés et votés la mort dans 
l'âme par un conseil découragé sont remis en cause. Le rôle positif que 
l'agglomération a pu jouer dans l'important domaine de l'aménagement 
du territoire, de l'urbanisme, de la rénovation urbaine bien nécessaire, 
est compromis. La tutelle et l'opposition qui se retrouve parfois majori­ 
taire mènent une lutte sans merci à la régie foncière 

Tout cela doit bien avoir une fin. 

DEMISSIONNER? 
Déjà au moment du vote du premier plan d'assainissement, l'élu 

communiste avait proposé au conseil la démission collective pour refu­ 
ser d'assumer une tâche impossible et entraîner ainsi une nouvelle 
élection dans la clarté. Le président Lagasse a récemment avancé 
d'une manière formelle la proposition de démission en rappelant qu'il 
réclamait avec sa formation depuis longtemps déjà une nouvelle 
élection. Mais une telle mesure n'a de sens que si tous les conseilllers 
et tous les suppléants s'y associent. On est loin de compte. En effet les 
libéraux, qui, avec le PSC, ont des ambitions majoritaires, s'y refusent 
et les élus flamands rie veulent pas d'une élection sur pied de la loi de 
1971 qui permettait des listes bilingues. lis entendent inscrire dans la 
loi l'obligation de présenter des listes unilingues sans apparentement 
et réclament des garanties de parité absolue au niveau de l'exécutif. La 
démission collective qui pour sortir ses effets doit être unanime. Elle ne 
pourra donc intervenir et l'impasse reste totale. 

UN VERITABLE POUVOIR REGIONAL 
Bruxelles ne peut donc espérer être doté d'un véritable statut qu'au 

terme d'une difficile négociation communautaire générale qui permet­ 
trait d'approfondir et de préciser les structures fédérales. Cela deman­ 
de une audace que l'on retrouve peu dans les formations en présence. 
Idéalement les régions et les communautés devraient avoir la plénitude 
des compétences et le pouvoir résiduaire,_l'Etat central ne disposant 
que des matières qui lui sont expressément attribuées. De même le 
système actuel des dotations devrait être abandonné. li permet à l'Etat 
central de conserver la haute main sur les finances et de faire la loi. La 
diminution des dotations aux régions et communautés en est une nou­ 
velle illustration. Dans les faits régions et communautés obtiennent 
une part dérisoire des ressources. Que penser d'un Etat qui se proclame 
en voie de fédéralisation alors que nonante pour cent des moyens sont 
toujours attribués au pouvoir central ? 

UNE VILLE A PART ENTIERE? 

Devant l'allergie de la communauté flamande à reconnaître le fait 
régional bruxellois. certains ont imaginé de tourner l'obstacle en 





bruxelles 9 

privilégiant l'aspect urbain du problème. Ils réclament comme l'ARAU, 
dans des journées d'études de 1984 et 1985, une « ville à part entière ». 
La formule peut paraître séduisante mais elle ne devrait pas aboutir 
comme l'a dit Serge Moureaux. à une fausse ville plutôt qu'à une vraie 
région ... 

En avançant cette exigence, on pose inévitablement la question de 
la restructuration des communes, de leur fusion en un ou plusieurs en­ 
sembles. Mais une ville gérée par un seul conseil et un seul exécutif aux 
dimensions de l'agglomération bruxelloise risque d'éloigner les habi­ 
tants des élus. Le but est de donner plus de pouvoirs aux habitants, non 
de les éloigner du pouvoir sans qu'il faille nécessajrernent s'accrocher 
aux communes et au découpage actuel. Pour palier ce défaut, l'ARAU 
suggère d'installer à côté du conseil urbain et de son executrr des con­ 
seils de quartier aux compétences toutefois purement consultatives et 
d'animation. Cela ne paraît pas suffisant. On a également proposé de 
maintenir les communes actuelles en limitant leur rôle aux tâches de 
l'état-civil et de compétences d'avis. Permettons-nous une question 
délicate: comment organiser dans cette nouvelle approche le pouvoir 
de police qui dans notre système des pouvoirs publics appartient aux 
bourgmestres? lmagine-t-on un supercommissaire pour toute la région 
et une centralisation des services plutôt qu'une coordination ? 

Certes la création d'un vaste ensemble à la mesure de toute la 
région lui donnerait davantage de poids et permettrait de mieux organi­ 
ser la protection nécessaire des minorités. Dans ce souci, l'ARAU va 
d'ailleurs fort loin, puisqu'elle reconnaît au pouvoir national (le ministre 
de l'Intérieur) la tutelle de légalité qu'il n'a plus dans les autres régions 
du pays. Ceci en plus des mécanismes connus dits de la sonnette 
d'alarme. Ceux-ci doivent permettre à la majorité d'un groupe linguisti­ 
que de bloquer une mesure qui paraît contraire à ses intérêts. Quant 
aux matières culturelles et personnalisables (comme l'aide sociale, 
l'assistance aux handicapés, la protection de la jeunesse, la santé pu­ 
blique), la majorité dans chaque groupe linguistique est nécessaire. 

Ces propositions ont rencontré de l'intérêt dans le monde politique 
flamand mais beaucoup de réserves, d'oppositions parmi les francop­ 
hones bruxellois. Ceux-ci paraissent restés très attachés aux structures 
communales en. place. Ils soulignent qu'en voulant élargir le pou­ 
voir urbain pour augmenter le pouvoir des habitants on risque de mettre 
sur pied une structure trop lourde et trop envahissante, avec une multi­ 
plication excessive des organes consultatifs. 

Le PC à Bruxelles ne s'est jamais prononcé sur les propositions de 
fusion des communes de l'agglomération. li nous semble que si certai­ 
nes sont opportunes il ne faudrait pas nécessairement aboutir à la 
constitution d'un seul grand ensemble urbain et que la mise sur pied 
d'un véritable pouvoir régional qui aurait la tutelle des communes 
existantes constitue une meilleure solution. Certes l'évolution histori­ 
que a conduit à des incohérences. La ville de Bruxelles s'étend 
démesurément à travers l'espace régional. Certains redécoupages se- 
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raient sans doute plus opératifs. On pourrait songer à des regroupe­ 
ments qui permettraient la mise sur pied d'ensembles de l'ordre de 
50.000 habitants mais on se heurtera sans doute aux habitudes et aux 
traditions non négligeables, liées au sentiment de l'autonomie commu­ 
nale dont il serait dangerèux de faire bon marché. Mais cette autonomie 
a besoin de gagner en substance, de disposer de moyens plus impor­ 
tants, de ne rien abandonner au profit du pouvoir central. Actuellement 
parmi les dix-neuf communes il en est de fort grandes et de très petites. 
Leurs situations économiques, financières et démographiques sont 
très différentes. La région pourrait jouer un rôle régulateur sur ces ter­ 
rains, que l'on s'oriente vers la création d'un vaste ensemble urbain ou 
de fusions plus modestes. La question fondamentale qui reste posée 
est celle des pouvoirs attribués à la région. 

LE POUVOIR REGIONAL 

Ce pouvoir régional pour répondre à sa mission doit disposer de 
nombre de compétences de l'Etat national actuel, notamment en 
matière de travaux publics, de communication, de culture et 
d'éducation. C'est au niveau régional qu'il conviendrait d'organiser la 
gestion des matières culturelles et personalisables en évitant les fan­ 
taisies du bicommunautaire et dans le souci d'offrir des garanties aux 
deux communautés d'importance inégale. 

Le statu quo actuel est en effet insoutenable. li aboutit en fait à 
une sorte de « rijksgebied » qui voit Bruxelles géré par des ministres du 
gouvernement national et les exécutifs communautaires. 

L'attribution de nouvelles compétences est inséparable de nou­ 
veaux moyens qu'il faut dégager. Nous avons déjà souligné les limites 
du système des dotations. li faudrait donc réfléchir soit à des 
procédures de transfert des recettes fiscales vers les communautés et 
régions soit à l'établissement d'un pouvoir fiscal direct qui suppose une 
modification de fond en comble des structures actuelles. Sans entrer 
dans ce débat qui fera enc6re couler beaucoup d'encre, bornons-nous à 
réclamer, à tout le moins, par des mécanismes de transfert, l'attribution 
aux régions, communautés et communes de la moitié au moins des res­ 
sources nationales. 

Cette brève évocation des mutations nécessaires indique que la 
marche sera longue. li faudra secouer les pesanteurs accumulées, les 
méfiances de la communauté flamande vis-à-vis de Bruxelles, une cer­ 
taine indifférence wallonne. Pour Bruxelles, victime d'un véritable sac­ 
cage urbain qui a fait fuir nombre de ses habitants il s'agit 
véritablement de reconstruire la ville, ses logements, ses transports, 
son économie, ses équipements collectifs, ses lieux publics, tout en 
améliorant les relations entre les communautés et en favorisant 
l'intégration des immigrés. 


